
Projet de 
Développement 
Communal Inclusif et 
de Décentralisation

Partout dans le monde, 
nous oeuvrons à façonner 
un avenir déçent.

Leave no one behind



Domaines d’intervention

VISION
Les communes partenaires 

assument effectivement leur rôle 
d’acteur de développement local 

axé sur la pauvreté, en collaboration 
avec les institutions de l’Etat et de 
la société civile engagée, influente, 

indépendante et inclusive.

	> Amélioration de la transparence de la gestion 
financière communale

	> Utilisation systématique de formats d’échange 
et d’apprentissage pour une gouvernance locale 
efficace

	> Utilisation de formats de dialogue et de 
participation pour une interaction directe entre 
l’Etat et les citoyens au niveau communal

	> Mise à disposition des communes partenaires 
des approches de développement urbain inclusif 
et orienté vers la pauvreté.
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Approche

Conseils tecniques, organisationnels 
et de processus ;

Valorisation des expériences : mise à 
l’échelle, mise en réseau et échanges ;

Conseils en matière de réformes au 
niveau national.M
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	> Renforcement des capacités des organismes de 
la société civile (Fanainga+)
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Appui à la 
Gouvernance locale

Appui à 
la société civile

Pour en savoir plus sur ProDéCID III, visitez : 

-

Leave no one behind

Objectifs du 
développment 
durable

https://www.youtube.com/@prodecidgiz1851
https://www.facebook.com/prodecid.giz?locale=fr_FR


•	 Appui au comité interministériel dans l‘alignement des actions 
aux cadrages nationaux (sur le PNDE, PSMFP, PILCC...)

•	 Analyse de l‘efficacité du mécanisme de transfert des 
ressources aux communes (étude subventions)

•	 Facilitation de l’accès des communes aux subventions de l’Etat

•	 Etat des lieux des pratiques, des transferts, base line, 
analyse des données sur les recettes des communes 
partenaires

•	 Mise à Jour et Coaching sur la mise en oeuvre des 
plans stratégiques - Accompagnement des comités 
communaux des recettes dans l‘application des outils 
FL développéesselon les stratégies individuelles des 
communes(BAO, Hetra 6.0, ...)

•	 Sensibilisation des contribuables et recouvrement

•	 Réalisation d’une fiscalité de proximité dans les activités 
régulières des Services des Impôts (DGI/DRI)

•	 Renforcement de la collaboration entre RE et STD avec les 
communes dans l’amélioration des comptes communaux

•	 Finalisation, accompagnement, renforcement de capacité 
dans l’utilisation de l’outil digitalisé de gestion financière 
(e-tantana)

•	 Accompagnement /recyclage sur les formats du Budget 
Programme et des Comptes Communaux par TF et TP

•	 Accompagnement à l’élaboration du budget des 
citoyens au niveau communal

•	 Mise en oeuvre d‘un mécanisme local de redevabilité 
social en faveur de la fiscalité locale

	> Accompagnement du Comité 
Interministériel «Finances Locales»

	> Mobilisation de recettes propres

	> Améliorationde la comptabilité publique

	> Redevabilité et Civisme fiscal
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FINANCES 
PUBLIQUES 
LOCALES

Transparence de la 
gestion financière 

communale améliorée
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•	 Etat des lieux des acteurs potentiels existants au 
niveau communal

•	 Renforcement des Communes en matière de 
participation citoyenne

•	 Mise en place et en oeuvre des cadres favorables pour 
des mouvements citoyens

•	 Accompagnement des communes pour l’opérationnalisation 
des SLC

•	 Renforcement des OSC locales contrôles citoyens

•	 Documentation et diffusion des supports graphiques ou 
vidéo des expériences de participation

•	 Renforcement de capacité des communes en matière 
d’état civil

•	 Opération de jugement supplétif

•	 Opération CIN Collective

	> Etat de lieux de la participation sociale 
et politique au sein de la commune

	> Renforcement de capacité des acteurs 
clés sur la participation (sociale et 
politique), et de redevabilité

	> Accompagnement des initiatives de 
responsabilisation et de participation 
de la société civile

	> Régularisation des documents 
administratifs d’état civil
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Des interactions directes 
entre l’Etat et les citoyens

PARTICIPATION 
SOCIALE ET PÔLITIQUE
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•	 Appui aux réformes du secteur

•	 Institutionnalisation des produits reproductibles

•	 Appui à la mise à l’échelle des outils institutionnalisés

•	 Etat des lieux sur la pratique de l’exercice AEIGL

•	 Mise en place des mécanismes d’incitation à la pratique 
de l’AEIG

•	 Valorisation accrue des Centres de ressources 
par les Communes

•	 Systématisation de la mise en oeuvre du plan 
d’Appui/conseil du District/STD

•	 Valorisation de l’étude sur les réseaux sociaux

•	 Accompagnement organisationnel et opérationnel des 
réseaux et espaces d’échange.

	> Institutionnalisation et mise à l’échelle 
des outils sur la gouvernance locale

	> Accompagnement des communes pour 
une utilisation régulière et autonome 
de l’outil Autoévaluation IGL

	> Soutien aux districts et STD dans leurs 
rôles d’Appui/conseil au niveau des CTD.

	> Opérationnalisation des réseaux 
d’échange et d’apprentissage pour la 
gouvernance locale
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Des formats d’échange 
et d’apprentissage pour 
une gouvernance locale 

efficace

APPRENTISSAGE 
ET MISE À L’ÉCHELLE
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•	 Appui à la sensibilisation sur les droits et devoirs des 
contribuables des recettes stratégiques

•	 Appui à la redevabilité et à la participation sociales 
sur l’ affectation des ressources financières

•	 Mise en place de l’évaluation participative de la 
gouvernance locale en zone urbaine

•	 Renforcement de la concertation locale

•	 Renforcement de la gestion participative de services 
publics locaux

•	 Soutien à l’échange et au partage sur le 
déplacement urbain dans l’agglomération de Tàna

•	 Renforcement de capacités des acteurs sur les 
outils de gestion de déplacement urbain

•	 Expériences pilotes sur l’agriculture en milieu urbain

•	 Expériences pilotes en valorisation des déchets

	> Appui à la mise en oeuvre 
participative de la SMAR

	> Renforcement de la participation des 
citoyens dans l’amélioration de la 
gouvernance locale

	> Renforcement de la capacité de 
gestion de trafic urbain

	> Appui à la mise en oeuvre des initiatives 
locales pilotes contre la pauvreté urbaine

DÉVELOPPEMENT 
URBAIN INCLUSIF
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Des approches de 
développement urbain 

inclusif et orienté vers la 
pauvreté du Grand Tana
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•	 Les organisations de la société civile à Madagascar 
sont des acteurs légitimes et intègres, devenant 
progressivement plus efficaces et viables, en mesure 
de mener le changement social dans un contexte 
graduellement plus favorable

•	 La société civile est un acteur Independent, reconnu 
et influent de la vie publique, qui évolue dans un 
environnement propice et participe activement dans 
les débats et dialogues sur les politiques publiques 
qui adressent les questions plus pertinentes du 
développement durable à Madagascar.

	> Les organisations de la société civile 
pour un changement social

	> Une société civile influente
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Société civile 
engagée, influente, 

indépendante et viable 
pour une gouvernance 

démocratique et inclusive 

APPUI À 
LA SOCIÉTÉ CIVILE

Cofinancé par : 

Mis en oeuvre par la GIZ


